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Direction Départementale 
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DES TARIFS DES TRANSPORTS PAR TAXIS
POUR L’ANNÉE 2022

Le Préfet de Vaucluse
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code du commerce, notamment son article L. 420-2; 

Vu le code des transports, notamment son l’article L3121-1,

Vu le décret no 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi; 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure et l’arrêté
interministériel du 18 juillet 2001 relatif aux taximètres en service

Vu l’arrêté du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxi; 

Vu l’arrêté du 6 novembre 2015 relatif à l’information du consommateur sur les tarifs des courses de
taxi; 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2021 relatif aux tarifs des courses de taxi pour 2022,

Vu l’arrêté ministériel du 29 mars 2022 portant revalorisation infra-annuelle des tarifs des courses de
taxi en 2022 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 janvier 2022 fixant le tarif des transports par taxi dans le département de
Vaucluse

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2020 donnant délégation de signature à M Christian GUYARD,
secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ;

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations
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ARRÊTÉ

ARTICLE 1 : Les tarifs maximums dans le département du Vaucluse pour les transports par taxis tels
qu’ils sont définis par l’article L3121-1 du code des transports sont fixés, toutes taxes comprises, 
comme suit :  

Tarif Prix TTC Distance ou temps couvant 
une chute en mètres 

Prise en charge Tarif kilométrique

A 2,30 € 1,08 € 95,59 m

B 2,30 € 1,51 € 66,23 m

C 2,30 € 2,16 € 46,30 m

D 2,30 € 3,02 € 33,11 m

Attente ou 
marche lente 

24,50 € soit 0.10 € toutes les 14.69 secondes 

Les distances ou la durée correspondant à la chute au compteur sont fixés à 0.10€.

ARTICLE 2     :   

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter de sa publication.

ARTICLE 3     :   

Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse, les sous-préfets d'Apt et de Carpentras, les maires,
le directeur départemental de la protection des populations, le directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, le colonel commandant le groupement de
gendarmerie de Vaucluse et le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de Vaucluse.

Avignon, le 7 avril 2022

Signé 

Christian GUYARD
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

84-2022-03-28-00024

Arrêté portant cessation de l'agrément d'un

établissement d'enseignement de la conduite 

Cessation auto-école"CER RODRIGUEZ" situé au

233 avenue du Mont Ventoux 84 200

CARPENTRAS
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Direction 
Départementale

des Territoires de Vaucluse

Direction départementale
des territoires

Service  et usages de la route
Éducation Routière
affaire suivie par Anne-Laure Bétrencourt

ddt-agrements  @vaucluse.gouv.fr  

ARRÊTÉ
portant cessation de l’agrément d’un établissement d'enseignement de la conduite,

à titre onéreux, des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
____

LE PREFET DE VAUCLUSE,
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la route, notamment ses articles, L 213-1 à L 213-8 et R 213-1 à R 213-6,

VU l'arrêté  ministériel  n°  EQUS  0100026A  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l'exploitation  des
établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière,

VU l'arrêté préfectoral N° 028 – MAI 2017 portant renouvellement de l’agrément à compter 9 mai 2017,
autorisant  Monsieur  RODRIGUEZ Jean-Pierre  à  exploiter  un  établissement d'enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé «Auto Ecole CER
Rodriguez » situé au 233 avenue du Mont Ventoux 84 200 Carpentras,

VU l’arrêté préfectoral du  12 mai 2021 donnant délégation de signature à Monsieur François GORIEU,
directeur départemental adjoint des territoires de Vaucluse,

VU l'arrêté préfectoral  du 3 décembre 2021 donnant subdélégation de signature à Monsieur Jean-Paul
DELCASSO, Chef du Service Usages de la Route (SUR)

Considérant la déclaration datée du 26 JANVIER 2022 et reçue le 29 JANVIER 2022, de cessation d’activité de
Monsieur RODRIGUEZ Jean-Pierre

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

SUR la proposition de M. le Directeur départemental des territoires de Vaucluse,

ARRÊTE:

Article 1  er   :  L’arrêté préfectoral N° 028 – MAI 2017 portant l’agrément n° E02 084 0455 0 délivré, à Monsieur
RODRIGUEZ Jean-Pierre pour exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé au 233 avenue du Mont Ventoux 84 200 Carpentras–   la
dénomination «Auto-Ecole CER Rodriguez », est abrogée à compter du 16 Mars 2022. 

Arrêté portant cessation de l'agrément d'un établissement d'enseignement de la conduite automobile 
«Auto-Ecole CER Rodriguez » situé au 233 avenue du Mont Ventoux 84 200 Carpentras
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Article  2 : Le  présent  arrêté  devra  faire  l’objet  d’un  affichage  sur  la  porte  d’entrée  principale  de
l’établissement.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, la déléguée à
l'éducation  routière,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  le  directeur départemental  de  la
protection des populations, et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de Vaucluse.

Pour le Préfet,
Pour le directeur départemental des territoires de Vaucluse,
Le Chef du Service Usages de la Route
Fait à Avignon, le 28 mars 2022.
 

Signé

Jean-Paul  Delcasso
 

Délais et voies de recours : 

Le  bénéficiaire  d'une décision administrative  qui  souhaite  la  contester  peut  saisir  le  tribunal  administratif
territorialement compétent d'un recours contentieux dans le délai de DEUX MOIS à partir de la notification de
la décision considérée. Le tribunal administratif compétent est le tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue
Feuchères CS 88010  30941 Nîmes Cedex 09. Il peut également saisir d'un recours gracieux, l'auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr

Arrêté portant cessation de l'agrément d'un établissement d'enseignement de la conduite automobile 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

84-2022-04-11-00004

Arrêté portant cessation de l'agrément d'un

établissement d'enseignement de la conduite 

Fermeture "CAP CONDUITE" situé au 77 avenue

de la république 84320 Entraigues sur la Sorgue 

N° E15 084 0015 0
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Direction 
Départementale

des Territoires de Vaucluse

Direction départementale
des territoires

Service  et usages de la route
Éducation Routière
affaire suivie par Anne-Laure Bétrencourt

ddt-agrements  @vaucluse.gouv.fr  

ARRÊTÉ du 11 avril 2022
portant cessation de l’agrément d’un établissement d'enseignement de la conduite,

à titre onéreux, des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
____

LE PREFET DE VAUCLUSE,
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la route, notamment ses articles, L 213-1 à L 213-8 et R 213-1 à R 213-6,

VU le  décret  du 09 mai 2018 publié au JO du 10 mai 2018 portant  nomination de monsieur  Bertrand
GAUME en qualité de préfet de Vaucluse ;

VU l'arrêté préfectoral N° 084 – SEPTEMBRE 2020 portant renouvellement de l’agrément à compter 28
AOÜT 2020, autorisant Monsieur Dominique DIERENDONCK de la sécurité routière dénommé «Auto
Ecole CAP CONDUITE » situé au 77 avenue de  la république 84 320 Entraigues sur la Sorgue,

VU Considérant la déclaration datée du 8 février 2022 et reçue le 11 février 2022, de cessation d’activité
de Madame Dominique DIERENDONCK

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

SUR la proposition de M. le Directeur départemental des territoires de Vaucluse,

ARRÊTE:

Article 1  er   :  L’arrêté préfectoral N° 028 – OCTOBRE 2019 portant l’agrément  n° E15 084 0015 0  délivré, à
Madame Dominique DIERENDONCK pour exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la
conduite  des véhicules  à  moteur  et  de la  sécurité  routière,  situé au 77 avenue de  la  république 84 320
Entraigues sur la Sorgue,  la dénomination «Auto-Ecole  CAP CONDUITE», est abrogée à compter du 11 avril
2022. 

Article 2 : Le présent arrêté devra faire l’objet d’un affichage sur la porte d’entrée principale de l’établissement.

Arrêté portant cessation de l'agrément d'un établissement d'enseignement de la conduite automobile 
Auto Ecole CAP CONDUITE » situé au 77 avenue de  la république 84 320 Entraigues sur la Sorgue,

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES - 84-2022-04-11-00004 - Arrêté portant cessation de l'agrément d'un établissement

d'enseignement de la conduite 

Fermeture "CAP CONDUITE" situé au 77 avenue de la république 84320 Entraigues sur la Sorgue 

N° E15 084 0015 0

10



Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, la déléguée à
l'éducation  routière,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  le  directeur départemental  de  la
protection des populations, et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de Vaucluse et dont copie sera notifiée au demandeur.

Pour le Préfet,
Pour le directeur départemental des territoires de Vaucluse,
Le Chef du Service Usages de la Route
Fait à Avignon, le 11 avril 2022.
 

Signé

Jean-Paul  Delcasso
 

Délais et voies de recours : 

Le  bénéficiaire  d'une décision administrative  qui  souhaite  la  contester  peut  saisir  le  tribunal  administratif
territorialement compétent d'un recours contentieux dans le délai de DEUX MOIS à partir de la notification de
la décision considérée. Le tribunal administratif compétent est le tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue
Feuchères CS 88010  30941 Nîmes Cedex 09. Il peut également saisir d'un recours gracieux, l'auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr

Arrêté portant cessation de l'agrément d'un établissement d'enseignement de la conduite automobile 
« Auto Ecole CAP CONDUITE » situé au 77 avenue de  la république 84 320 Entraigues sur la Sorgue,
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

84-2022-04-11-00005

Arrêté portant création d'agrément d'un

établissement d'enseignement de la conduite

Reprise  de l'auto-école N°E22 084 004 0  école

de conduite"CAP CONDUITE" situé au 77 avenue

de la république 84320 Entraigues sur la Sorgue

par Madame MALIGE Véronique
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Direction 
Départementale

des Territoires de Vaucluse

Service usages de la route
Éducation Routière
ddt-agrements  @vaucluse.gouv.fr  

ARRÊTÉ DU 11 avril 2022
portant création d’agrément d’un établissement d'enseignement de la conduite, à

titre onéreux, des véhicules à moteur et de la sécurité routière
____

LE PREFET DE VAUCLUSE,
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU  le code de la route, notamment ses articles, L 213-1 à L 213-8 et R 213-1 à R 213-6,

VU l'arrêté  ministériel  n°  EQUS  0100026A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,

VU le décret du 09 mai 2018 publié au JO du 10 mai 2018 portant nomination de monsieur Bertrand GAUME en
qualité de préfet de Vaucluse ;

VU      la  demande  d'agrément  présentée  par  Madame Véronique  MALIGE  en  vue  d'être  autorisée à  exploiter  un
établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière » auto-école
Cap Conduite », situé au 77  avenue de la République– 84320 ENTRAIGUES SUR LA SORGUE ; 

Considérant que la demande de Madame Véronique MALIGE remplit les conditions réglementaires,

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de Vaucluse,

ARRÊTE :

Article  1  er   :  Madame Véronique  MALIGE est  autorisée à  exploiter,  sous  le  n°E 22  084  0004  0  ,un  établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « auto-école
Cap Conduite », situé au 77  avenue de la République– 84320 ENTRAIGUES SUR LA SORGUE  ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 11/04/2022.
Sur demande de l'exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera
renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article  3 : L'établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d'enseigner  fournies,  à  dispenser  les  formations  aux
catégories de permis suivantes :

B

Arrêté portant création de l'agrément d'un établissement d'enseignement de la conduite automobile,
« auto-école Cap Conduite », situé au 77  avenue de la République–  84320 ENTRAIGUES SUR LA SORGUE  
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Article 4 : Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation d'un établissement, à titre personnel par son titulaire,
sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d'agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article  6 : Pour  toute  transformation  du  local  d'activité,  tout  changement  de  responsable,  tout  abandon  ou  toute
extension, l'exploitant est tenu d'adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : Le nombre de personnes susceptibles d'être admises simultanément dans la salle dédiée à l'enseignement, y
compris l'enseignant, est fixé à 6 personnes.

Article 8 :L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de
l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, la déléguée à l'éducation
routière, le commandant du groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la protection des populations, et
le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Vaucluse  et dont copie sera notifiée au
demandeur.

Pour le Préfet,
Pour le directeur départemental des territoires de Vaucluse,
Le Chef du Service Usages de la Route
Fait à Avignon, le 11/04/2022

Signé

Jean-Paul  Delcasso

 

Délais et voies de recours : 

Le bénéficiaire d'une décision administrative qui souhaite la contester peut saisir le tribunal administratif territorialement
compétent d'un recours contentieux dans le délai de DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Le
tribunal administratif compétent est le tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères CS 88010  30941 Nîmes
Cedex 09. Il peut également saisir d'un recours gracieux, l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de
deux mois vaut rejet implicite).
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr

Arrêté portant création de l'agrément d'un établissement d'enseignement de la conduite automobile,
  « auto-école Cap Conduite », situé au 77  avenue de la République–  84320 ENTRAIGUES SUR LA SORGUE   
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

84-2022-03-28-00025

Arrêté portant création de l'agrément d'un

établissement d'enseignement de la conduite

Reprise auto-école"CER ANGY" situé au 233

avenue du Mont Ventoux 84 200 CARPENTRAS
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Direction départementale
des territoires

Service expertise de crise et usages de la route
Éducation Routière
affaire suivie par Anne-Laure Bétrencourt

ddt-agrements  @vaucluse.gouv.fr  

ARRÊTÉ
portant création de l’agrément d’un établissement d'enseignement de la conduite, à

titre onéreux, des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
____

LE PREFET DE VAUCLUSE,
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la route, notamment ses articles, L 213-1 à L 213-8 et R 213-1 à R 213-6,

VU l'arrêté ministériel n° EQUS 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif  à l'exploitation des
établissements d'enseignement, à titre onéreux,  de la conduite des véhicules à moteur et de
la sécurité routière,

VU l’arrêté préfectoral  du  12 mai 2021 donnant  délégation de signature à Monsieur  François
GORIEU, directeur départemental adjoint des territoires de Vaucluse,

VU l'arrêté  préfectoral  du  3  décembre  2021  donnant  subdélégation  de  signature  à  Monsieur
Jean-Paul DELCASSO, Chef du Service Usages de la Route (SUR),

Considérant la  demande  d'agrément  présentée  par  Madame BERTRAND Sylvie  en vue  d'être
autorisée à exploiter un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière,

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

SUR la proposition de M. le Directeur départemental des territoires de Vaucluse,

ARRÊTE :

Article 1  er   :   Madame BERTRAND Sylvie est  autorisée à exploiter, sous le n°E22 084 0002 0   un
établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière, dénommé «Auto Ecole CER ANGY» situé 233, avenue du Mont Ventoux– 84 200
CARPENTRAS.

Arrêté portant création de l'agrément d'un établissement d'enseignement de la conduite automobile 
      «Auto Ecole CER ANGY» situé 233, avenue du Mont Ventoux– 84 200 CARPENTRAS.
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Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 28/03/2022.
Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 : L'établissement est habilité, au vu des autorisations d'enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis suivantes :

B-BE

Article 4 : Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation d'un établissement, au titre de
la société par sa gérante, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté ministériel du 8
janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d'agrément devra être présentée deux mois avant la date
du changement ou de la reprise.

Article  6 : Pour  toute  transformation du local  d'activité,  tout  changement  de responsable,  tout
abandon  ou  toute  extension,  l'exploitant  est  tenu  d'adresser  une  demande de  modification  du
présent arrêté.

Article  7 : Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d'être  admises  simultanément  dans  la  salle
dédiée à l'enseignement, y compris l'enseignant, est fixé à 20 personnes.

Article 8 :L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 : Le secrétaire général  de la  préfecture,  le directeur départemental  des territoires,  la
déléguée à  l'éducation  routière,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  le  directeur
départemental  de  la  protection  des  populations,  et  le directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Vaucluse.

Pour le Préfet,
Pour le directeur départemental des territoires de 
Vaucluse,
Le Chef du Service Usages de la route
Fait à Avignon, le 28/03/2022

Signé

Jean-Paul  Delcasso

Délais et voies de recours : 

Le  bénéficiaire  d'une  décision  administrative  qui  souhaite  la  contester  peut  saisir  le  tribunal
administratif territorialement compétent d'un recours contentieux dans le délai de DEUX MOIS à
partir de la notification de la décision considérée. Le tribunal administratif compétent est le tribunal
administratif  de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères  CS  88010   30941  Nîmes  Cedex  09.  Il  peut
également saisir d'un recours gracieux, l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).e tribunal administratif peut aussi être saisi par
l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Arrêté portant création de l'agrément d'un établissement d'enseignement de la conduite automobile 
                                 «Auto Ecole CER ANGY» situé 233, avenue du Mont Ventoux– 84 200 CARPENTRAS.   
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PREFECTURE DE VAUCLUSE

84-2022-04-15-00001

Arrêté conférant l'Honorariat à Monsieur Guy

SOULAVIE ancien Maire de la commune de

Lapalud
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Cabinet du préfet

Arrêté
conférant l’Honorariat à Monsieur Guy SOULAVIE 

ancien Maire de la commune de Lapalud

Le préfet de Vaucluse
Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu l’article L.2122-35 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la demande du 05 avril 2022, de Monsieur Antoine DI MAGGIO, Maire de Lapalud, sollicitant que
l’honorariat soit conféré à Monsieur Guy SOULAVIE pour l’exercice de fonctions municipales.

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, directeur de cabinet du Préfet, 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : Monsieur Guy SOULAVIE est nommé Maire Honoraire de la commune de Lapalud.

ARTICLE 2 : M. le Sous-Préfet, directeur de cabinet du Préfet, est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Avignon, le 15 avril 2022. 

Le Préfet,

                                                                                         SIGNÉ

Bertrand GAUME.
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PREFECTURE DE VAUCLUSE

84-2022-04-12-00001

Arrêté modifiant les statuts de l'Association

Syndicale Autorisée de Grange Neuve, sise à

Sorgues
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Direction
Départementale

des Territoires de Vaucluse 

ARRÊTÉ PREFECTORAL DU 12 AVRIL 2022
modifiant les statuts

de l'Association Syndicale Autorisée de Grange Neuve,
sise à Sorgues

Le préfet de Vaucluse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales
de propriétaires, et notamment ses articles 37 et 47;

VU le décret n°200 6-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-
632 du 1er juillet 2004 susvisée et notamment ses articles 80 et 81 ; 

VU la circulaire INTB0700081C du 11 juillet 2007 de M. le Ministre de l'Intérieur, de
l'Outre-Mer et  des Collectivités  territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires; 

VU l'arrêté préfectoral n° SI2008-10-28-0070-PREF du 28 octobre 2008 portant mise
en  conformité  des  statuts  de  l’ASA de  Grange  Neuve,  sise  à  Sorgues,  avec  les
dispositions de l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 et  du décret n°2006-504
du 3 mai 2006, et les statuts annexés ;

VU la délibération du comité syndical de l’ASA de Gange Neuve, en date du 13 juillet
2021 approuvant la modification des statuts par l’ajout d’un article (8 bis) ;

VU le procès verbal de l’assemblée extraordinaire des propriétaires,  en date du 22
octobre 2021, au terme de laquelle est approuvée à la majorité la modification des
statuts par l’ajout d’un article (8 bis) ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  janvier  2021,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian GUYARD, secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ;

CONSIDÉRANT que  les  conditions  de  majorité  fixées  par  l’article  14  de
l’ordonnance susvisées sont remplies ; 

SUR proposition du Directeur départemental des territoires ;
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A R R E T E 

ARTICLE 1 :

La modification des statuts par ajout d’un article de l’Association Syndicale Autorisée
de  Grange  Neuve,  sise  à  Sorgues, est  autorisée,  conformément  aux  dispositions
suivantes:

Article 8 bis :  Consultation de l’assemblée des propriétaires.

Sur décision du Syndicat, les délibérations de l’assemblée peuvent s’effectuer par une
procédure écrite de consultation des propriétaires. Toutefois l’assemblée délibère en
réunion lorsque  le  Préfet,  le  tiers  de  ses  membres  ou  la  majorité  du  Syndicat  le
demande  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  réception  du  courrier
soumettant  une  délibération  à  la  consultation  écrite.  Ce  courrier  mentionne  cette
possibilité et le délai dans lequel la demande doit être faite.
La  délibération  proposée  ainsi  que  les  documents  d’information  nécessaires  sont
adressés à chacun des membres par courrier recommandé avec demande d’avis de
réception. Ce courrier précise le délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours et qui
court à compter de la date de réception de ces documents, imparti à chaque membre
pour voter par courrier recommandé avec demande d’avis de réception, le cachet de
la poste faisant foi. Il informe le destinataire qu’en l’absence de réponse écrite de sa
part dans ce délai, il est réputé favorable à la délibération. Les délibérations sont
prises à la majorité des voix. 
S’il a été procédé à une consultation écrite, la réponse de chaque membre est annexée
au procès verbal.

ARTICLE 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture puis :
• affiché dans les communes de Bédarrides, Chateauneuf du Pape et Sorgues, sur

le territoire desquelles s'étend le périmètre de l’association, dans un délai de
quinze jours à compter de la date de publication de l'arrêté au recueil des actes
administratif de la préfecture,

• notifié par le Président de  l’association syndicale de Grange Neuve à chacun
des propriétaires membres de l’association. 

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté pourra faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le
Tribunal Administratif de Nîmes, dans le délai de deux mois à partir de sa publication
au recueil des actes administratifs, de sa notification ou de son affichage.
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ARTICLE 4 :

Le  secrétaire  général,  le Directeur Départemental  des  Territoires,  le  Président  de
l’association syndicale de Grange Neuve, les Maires des communes de  Bédarrides,
Chateauneuf  du  Pape  et  Sorgues,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Avignon le 
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

Signé : Christian GUYARD
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PREFECTURE DE VAUCLUSE

84-2022-04-14-00002

Arrêté N° DCL/BRTE/2022/015 Fixant le nombre

et la répartition des jurés de la Cour d'assises de

Vaucluse en vue de constituer la liste annuelle et

la liste des suppléants pour l'année 2023
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 Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau de la réglementation, des titres et des élections

Arrêté N° DCL/BRTE/2022/015
Fixant le nombre et la répartition 

des jurés de la Cour d’assises de Vaucluse en vue de constituer la liste annuelle
et la liste des suppléants pour l’année 2023

Le préfet de Vaucluse
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu  le code de procédure pénale, notamment les articles 254 à 267 et A.36-13 ;

Vu  le décret du 9 mai 2018, publié au journal officiel du 10 mai 2018 nommant M. Bertrand 
GAUME en qualité de préfet de Vaucluse ;

Vu  le décret n° 2021-1946 du 31 décembre 2021 authentifiant les chiffres des populations de
métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique
et de La Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, et de Saint-Pierre-
et-Miquelon ;

Vu  l’arrêté du 12 mars 2004 modifiant le code de procédure pénale et relatif au nombre des
jurés de Cour d’assises figurant sur la liste annuelle ou sur la liste des jurés suppléants ; 

Sur  proposition du secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ;

ARRETE

A  rticle   1   :  La liste annuelle du jury criminel de la Cour d’assises du département de Vaucluse
pour l’année 2023 comportera 440 jurés, qui seront répartis  par commune ou communes
regroupées sur  la base d’un juré pour 1300 habitants,  selon le tableau annexé au présent
arrêté. 
 
A  rticle   2     : Conformément aux dispositions de l’article A.36-13 du code de procédure pénale,
le  nombre de jurés suppléants  pour le département de Vaucluse, est fixé à  150. Le maire
d’Avignon, ville-siège de la Cour d’assises du département, procède au tirage au sort de 450
jurés suppléants  à partir de la liste générale des électeurs de la commune.  La commission
présidée par le président du Tribunal Judiciaire effectue le tirage au sort de 150 jurés sup-
pléants parmi les 450 et dresse une liste spéciale. 

A  rticle 3 :   Le tirage au sort des personnes inscrites sur la liste préparatoire de la liste annuelle
est effectué à partir de la liste générale des électeurs de la commune  (ou des communes si
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elles sont regroupées). Un nombre de noms triple de celui fixé par le présent arrêté est tiré
au sort.

A  rticle   4     :   Toutes les communes dont la population totale est égale ou supérieure à 1300
habitants auront à désigner leurs jurés. 
Les communes dont la population est inférieure à 1300 habitants sont regroupées au niveau
du canton et la commune la plus importante d’entre elles est désignée « commune chargée
d’effectuer le tirage au sort ».
Les communes de Beaumes de Venise, de Grillon et d’Uchaux sont en charge du tirage au
sort pour les communes regroupées de leur canton, dont la population est inférieure à 1300
habitants.

A  rticle   5   : La liste préparatoire de la liste annuelle des jurés devra être adressée par le maire
ayant procédé au tirage au sort, au plus tard le 15 juillet 2022 au greffe de la Cour d’assises,
sis près le Tribunal judiciaire d’Avignon.

A  rticle   6   :  Le secrétaire général de la préfecture,  les sous-préfets d’arrondissements et les
maires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs et  dont une copie sera adressée au Président du
Tribunal judiciaire d’Avignon.

Avignon le, 14 avril 2022
          

         Pour le préfet,
  le secrétaire général
  Signé : Christian GUYARD
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1

COMMUNES 

ALTHEN LES PALUDS 2 6
APT 9 27
AUBIGNAN 5 15
AVIGNON 71 213

BASTIDE des JOURDANS (La) 1 3
BEDARRIDES 4 12
BEDOIN 2 6
BOLLENE 11 33
CABRIERES D'AVIGNON 1 3
CADENET 3 9
CADEROUSSE 2 6
CAMARET SUR AYGUES 4 12
CAROMB 3 9
CARPENTRAS 23 69
CAUMONT SUR DURANCE 4 12
CAVAILLON 20 60
CHATEAUNEUF DE GADAGNE 3 9
CHATEAUNEUF DU PAPE 2 6
CHEVAL BLANC 3 9
COURTHEZON 5 15
CUCURON 1 3
ENTRAIGUES sur la SORGUE 7 21

ANNEXE À L’ARRÊTÉ FIXANT  LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION DES JURÉS DE LA COUR D’ASSISES DE VAUCLUSE 
EN VUE DE CONSTITUER LA LISTE ANNUELLE ET LA LISTE DES SUPPLÉANTS POUR L’ANNÉE 2023

RÉPARTITION DU NOMBRE DE JURÉS PAR COMMUNE (population > 1300 habitants)

Population 
au 

01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

2 897
11 258
5 872
92 821
1 709
5 392
3 161

13 671
1 872
4 278
2 698
4 653
3 457

29 949
5 013

26 648
3 396
2 085
4 365
6 102
1 803
8 718
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2

GARGAS 2 6
GORDES 1 3
ISLE SUR LA SORGUE (L’) 16 48
JONQUERETTES 1 3
JONQUIERES 4 12
LAGNES 1 3
LAPALUD 3 9
LAURIS 3 9
LORIOL DU COMTAT 2 6
MALAUCENE 2 6
MALEMORT DU COMTAT 1 3

MAUBEC 2 6
MAZAN 5 15
MERINDOL 2 6
MIRABEAU 1 3
MONDRAGON 3 9
MONTEUX 10 30
MORIERES LES AVIGNON 7 21
MORMOIRON 1 3
MORNAS 2 6

MOTTE D'AIGUES (La) 1 3

OPPEDE 1 3
ORANGE 23 69
PERNES LES FONTAINES 8 24
PERTUIS 16 48
PIOLENC 4 12
PONTET (Le) 13 39

ROBION 4 12

ROUSSILLON 1 3

SABLET 1 3
SAINT CHRISTOL 1 3
SAINT DIDIER 2 6

3 127
1 704

20 535
1 587
5 532
1 674
3 909
3 948
2 575
2 845
1 911
1 968
6 359
2 226
1 383
3 799
13 161
8 916
1 913
2 485
1 412
1 322

29 437
10 457
20 866
5 489
17 177
4 706
1 320
1 381
1 421
2 037
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3

SAINT SATURNIN les APT 2 6
SAINT SATURNIN les AVIGNON 4 12
STE CECILE Les VIGNES 2 6
SARRIANS 5 15
SAULT 1 3
SERIGNAN DU COMTAT 2 6
SORGUES 15 45

TAILLADES (Les) 2 6
THOR (Le) 7 21

TOUR D'AIGUES (La) 3 9
VAISON la ROMAINE 5 15
VALREAS 7 21
VEDENE 9 27
VELLERON 2 6
VILLELAURE 3 9
VILLES sur AUZON 1 3
VIOLES 1 3
VISAN 2 6

403 1209

2 948
5 048
2 644
6 206
1 384
2 934
19 127
1 961
9 117
4 472
6 037
9 633
11 751
3 030
3 442
1 318
1 743
2 013

525 208
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4

CANTON D’APT

COMMUNES total

AURIBEAU 74

10109 8 24 BONNIEUX

BEAUMETTES (Les) 284
BONNIEUX
BUOUX 90
CASENEUVE 501

CASTELLET-EN-LUBERON 120

GIGNAC 72

GOULT
JOUCAS 352
LACOSTE 430
LAGARDE D'APT 33

LIOUX 295
MENERBES
MURS 424
RUSTREL 681

SAIGNON 951

SAINT MARTIN DE CASTILLON 734

SAINT PANTALEON 192
SIVERGUES 47
VIENS 659

VILLARS 795

RÉPARTITION DU NOMBRE DE JURÉS PAR COMMUNES REGROUPÉES
(classement par commune chargée du tirage au sort)

Population au 
01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

commune chargée 
Du tirage au sort

1 229

1 127

1 019
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CANTON DE BOLLENE

COMMUNES total

LAGARDE PAREOL 340

2453 2 6 UCHAUXLAMOTTE DU RHONE 396
UCHAUX

CANTON DE CHEVAL BLANC

COMMUNES total

LOURMARIN

3323 3 9 LOURMARIN
PUGET 840
PUYVERT 844
VAUGINES 577

CANTON DE L’ISLE SUR LA SORGUE

COMMUNES total

FONTAINE de VAUCLUSE 595
1557 1 3 SAUMANE DE VAUCLUSE

SAUMANE de VAUCLUSE 962

Population au 
01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

commune chargée 
Du tirage au sort

1 717

Population au 
01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

commune chargée 
Du tirage au sort

1 062

Population au 
01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

commune chargée 
Du tirage au sort
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6

CANTON DE MONTEUX

COMMUNES total

BEAUMES DE VENISE
2613 2 6 BEAUMES DE VENISE

SAINT HIPPOLYTE LE GRAVEYRON 176

CANTON DE PERNES LES FONTAINES

COMMUNES total

AUREL 195

5381 4 12 VENASQUE

BEAUCET (Le) 364
BLAUVAC 526
CRILLON le BRAVE 495
FLASSAN 492
METHAMIS 450
MODENE 472
MONIEUX 287
ROQUE sur PERNES (La) 429
SAINT PIERRE de VASSOLS 521
SAINT TRINIT 119
VENASQUE

Population au 
01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

commune chargée 
Du tirage au sort

2 437

Population au 
01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

commune chargée 
Du tirage au sort

1 031
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7

CANTON DE PERTUIS

COMMUNES total

ANSOUIS

7296 6 18 GRAMBOIS

BASTIDONNE (La) 895
BEAUMONT DE PERTUIS
CABRIERES D'AIGUES 971
GRAMBOIS
PEYPIN D'AIGUES 688
SAINT MARTIN de la BRASQUE 832
SANNES 265
VITROLLES en LUBERON 169

Population au 
01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

commune chargée 
Du tirage au sort

1 071

1 150

1 255
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CANTON DE VAISON LA ROMAINE

COMMUNES total

BARROUX (Le) 689

12275 9 24 VACQUEYRAS

BEAUMONT du VENTOUX 301
BRANTES 93
BUISSON 289
CAIRANNE
CRESTET 432
ENTRECHAUX
FAUCON 458
GIGONDAS 444
LAFARE 122
PUYMERAS 592
RASTEAU 823
ROAIX 643
ROQUE ALRIC (La) 52
SAINT LEGER du VENTOUX 33
SAINT MARCELLIN les VAISON 338
SAINT ROMAIN en VIENNOIS 804
SAINT ROMAN DE MALEGARDE 337
SAVOILLANS 61
SEGURET 879
SUZETTE 116
TRAVAILLAN 724
VACQUEYRAS
VILLEDIEU 503

Population au 
01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

commune chargée 
Du tirage au sort

1 104

1 167

1 271
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CANTON DE VALREAS

COMMUNES total

GRILLON
2398 2 6 GRILLON

RICHERENCHES 618

Population totale au
Nombre de jurés

01/01/22

440

Population au 
01/01/2022

Répartition du 
nombre total de 

jurés au prorata de la 
population

Nombre 
d'électeurs à 

inscrire sur la liste 
préparatoire

commune chargée 
Du tirage au sort

1 780

572 613
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PREFECTURE DE VAUCLUSE

84-2022-04-08-00003

Arrêté portant dérogation à la réglementation

relative aux espèces protégées
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2022 - 

portant dérogation à la réglementation relative aux espèces protégées

Le préfet de Vaucluse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2 4°, L.415-3 et R.411-1
à R.411-14 ;

Vu l’arrêté interministériel  du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande et
d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant
sur des espèces de faune et de flore protégées ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur pro-
tection ;

Vu le plan national d'actions 2020-2029 en faveur du lézard ocellé ;

Vu la demande de dérogation déposée le 24 février 2022 par le commissariat à l’énergie ato-
mique (CEA) - Centre de Cadarache, composée du formulaire CERFA n°13616*01, daté du 24 fé-
vrier 2022 et de ses pièces annexes ;

Vu l’avis du 29 mars 2022 formulé par le  conseil scientifique régional du patrimoine naturel
(CSRPN) de Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) ;

Vu la consultation du public réalisée sur le site internet de la direction régionale de l'environne-
ment, de l'aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur (DREAL PACA) du 25 février
2022 au 12 mars 2022 ;

Considérant l’intérêt scientifique de l’étude et sa contribution aux objectifs du plan national d‘ac-
tions en faveur du lézard ocellé, 

Considérant l’intérêt de l’étude pour une meilleure connaissance et une meilleure prise en compte
des populations de lézard ocellés sur le site industriel de Cadarache,

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de 
la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur 
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ARRÊTE : 

Article 1 : Identité du bénéficiaire de la dérogation

Le bénéficiaire est le Commissariat à l’énergie atomique – Centre de Cadarache, 13 108 Saint-Paul-
Lez Durance, et ses mandataires sont Benoît Charrasse, coordinateur, Aurélie Coulon, Timothée
Schwartz et Florian Plault.

Article 2 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire et ses mandataires sont autorisés, dans un rayon de 15 km autour du site de Cada-
rache, à capturer, sur la durée de l’autorisation, 60 spécimens de lézards ocellés au total sur l’inté-
gralité de la zone et à les équiper d’émetteurs GPS+VHF externes, fixés au moyen d’un harnais sur
la ceinture pelvienne, avant de les relâcher immédiatement sur place.

La zone de déroulement des opérations s’étend dans un rayon de 15 km autour du site de Cada-
rache et concerne les départements des Alpes-de-Haute-Provence, des Bouches-du-Rhône, du Var
et du Vaucluse. Pour le département  de Vaucluse, les communes concernées sont Beaumont-de-
Pertuis, Mirabeau, La Bastidonne et Pertuis.

La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, notamment l'autorisation des propriétaires et
gestionnaires des sites concernés.

Article 3 : Durée de validité de l’autorisation

La présente dérogation est accordée pour les années 2022, 2023, 2024 et 2025.

Article 4 : Suivi

Sous réserve des dispositions spécifiques prévues à l’article 2, le demandeur rendra compte à la di-
rection régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement PACA, ainsi qu’à l’anima-
teur du plan national d’actions en faveur du lézard ocellé, sous la forme d’un rapport de synthèse
annuel, des conditions d'exécution de la présente dérogation.
Les données d’inventaire d’espèces animales ou végétales seront versées au système d’informa-
tion sur la nature et les paysages (base régionale SILENE) par le bénéficiaire.

Article 5 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés de consta-
ter les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 6 : Sanctions

Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de l’en-
vironnement.

Article 7 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Nîmes, dans un dé-
lai de deux mois dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à comp-
ter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’applica-
tion Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse, la directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement PACA et le directeur régional de l’office français de la biodiversité
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de Vaucluse.

Avignon, le 08 avril 2022
 Pour le préfet,

le secrétaire général,
Signé : Christian GUYARD       
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Arrêté portant habilitation dans le domaine
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DIRECTION  DE  LA  CITOYENNETÉ  
    ET  DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation, des titres et des élections
Affaire suivie par : Maria GOMES
Tél : 04 88 17 81 10 

ARRÊTÉ MODIFICATIF
N°DCL/BRTE/2022/014

portant  habilitation dans le domaine funéraire 

LE PRÉFET DE VAUCLUSE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19,
L.2223-23 à L.2223-25 et R.2223-56 à R.2223-65 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 9 mai 2018, publié au Journal officiel du 10 mai 2018 nommant M.
Bertrand GAUME, en qualité de préfet de Vaucluse :

VU l’arrêté préfectoral DCL-BRTE-2021-0023 du 7 avril 2021 portant habilitation  dans
le domaine funéraire pour l’établissement « SERVICES ET ASSISTANCE FUNERAIRE »
sis 80, chemin de la Sarrette à MAUBEC (84660) ;  

VU la demande formulée le 25 mars 2022 par Monsieur Vincent DEYDIER relative au
changement d’adresse de son établissement ; des activités exercées ;

VU l'arrêté préfectoral du 23 février 2022 donnant délégation de signature à Monsieur
Christian GUYARD secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : l’article 1er de l’arrêté préfectoral n° DCL-BRTE-2021-0023 du 7 avril 2021
susvisé est modifié comme suit :   l’entreprise individuelle dénommée  « SERVICES ET
ASSISTANCE FUNERAIRE » sise 36, avenue de la gare à CADENET (84160) est habilitée
pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivants :

• Organisation des obsèques
• Transport de corps avant et après mise en bière
• Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations, exhumations et crémations
• Fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires
• Fourniture des corbillards et des voitures de deuil

2, avenue de la folie 84905 AVIGNON CEDEX 09
téléphone ; 04 88 17 84 84
pref-contact@vaucluse.gouv.fr
Site Internet : vaucluse.gouv.fr
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ARTICLE 2 : le numéro d’habilitation est : 2021-84-323

ARTICLE 3 : l’habilitation concernant cette activité est  valable jusqu’au 08 février 2026

ARTICLE 4 : le reste sans changement

ARTICLE 5 : le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Avignon, le 14 avril 2022

pour le préfet
Le secrétaire général

     signé
Christian GUYARD
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PREFECTURE DE VAUCLUSE

84-2022-04-14-00003

Arrêté Portant mise en conformité des statuts de

l'Union du Canal du Sud Luberon, sis à Cadenet
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Direction
Départementale

des Territoires de Vaucluse

Arrêté préfectoral du 14 avril 2022

Portant mise en conformité des statuts
de l’Union du Canal du Sud Luberon,

sis à Cadenet

Le préfet de Vaucluse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires,
et notamment son article 37 ;

Vu le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet
2004 susvisée et notamment ses articles 67, 68 et 69 ;

Vu la circulaire INTB0700081C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer
et des Collectivités territoriales, relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 05 juillet 1977 portant création du Syndicat Mixte du canal Sud-
Luberon ;

Vu la délibération en date du 31 octobre 2019 du conseil syndical de l'association syndicale autorisée
des arrosages et assainissements de Pertuis, se prononçant favorablement au projet de statuts de
l’Union du Canal Sud Luberon ;

Vu la  délibération  en  date  du  08  novembre  2019  du  conseil  syndical  de  l'association  syndicale
d’arrosage et d’écoulement des eaux pluviales de Cadenet-Puyvert et de la Durance, se prononçant
favorablement au projet de statuts de l’Union du Canal Sud Luberon ;

Vu la délibération en date du 15 octobre 2019 du conseil syndical de l'association syndicale autorisée
d’arrosage  d’assainissement  et  d’écoulement  des  eaux  pluviales  de  Villelaure,  se  prononçant
favorablement au projet de statuts de l’Union du Canal Sud Luberon ;

Vu la délibération en date du 25 octobre 2019 du conseil syndical de l'association syndicale autorisée
des cours d’eau et de la Durance de Lauris, se prononçant favorablement au projet de statuts de
l’Union du Canal Sud Luberon ;

Vu la  délibération  en  date  du  18  novembre  2019  du  conseil  syndical  de  l'association  syndicale
autorisée pour l’irrigation et l’assainissement de la plaine de Puget, se prononçant favorablement au
projet de statuts de l’Union du Canal Sud Luberon ;

Vu la délibération en date du 02 octobre 2019 du conseil syndical de l'association syndicale autorisée
des irrigations de Mérindol, se prononçant favorablement au projet de statuts de l’Union du Canal Sud
Luberon ;
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Vu l’arrêté préfectoral, daté du 31 août 2020, donnant délégation de signature à Madame Christine
HACQUES, Sous-Préfete d’Apt;

Considérant l’accord unanime des membres inclus dans le périmètre de l’union ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête

Article 1er :
Le Syndicat Mixte du canal du sud Luberon prend le nom d’Union du canal Sud Luberon.

Article 2 :
Les  statuts  de  l’Union  du  canal  Sud  Luberon  sont  mis  en  conformité  selon  les  dispositions  de
l’ordonnance et du décret susvisés. Les statuts et la liste des parcelles ainsi modifiés sont annexés au
présent arrêté.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, puis :

• affiché  dans  chacune  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  le  périmètre  de
l'union, dans un délai de quinze jours à compter de la date de publication de l'arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture ;

• notifié par les présidents membres de l'union aux propriétaires concernés.

Article 4 :
En cas de contestation,  le présent  arrêté pourra faire l’objet  d'un recours pour excès de pouvoir
devant le tribunal administratif  de Nîmes, dans le délai de deux mois à partir de sa publication au
recueil des actes administratifs, de sa notification ou de son affichage.
Le tribunal administratif  peut être saisi par courrier  ou par l’application informatique « Telerecours
Citoyens » accessible par le site internet « www.telerecours.fr ».

Article 5 :
La Sous-Préfète d’Apt, le Directeur Départemental des Territoires, les Présidents des Associations
concernées par l’Union, les maires de Pertuis, de Villelaure, de Cadenet, de Puyvert, de Lauris, de
Puget et de Mérindol, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-préfète d’Apt,

Signé :Christine HACQUES
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Convention de délégation de gestion entre
la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de Provence-

Alpes-Côte d’Azur et le secrétariat général commun du département
de Vaucluse, pour la période 1er janvier au 31 décembre 2022

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des secrétariats généraux
communs départementaux, notamment son article 2 ;

Vu  le  décret  n°2020-1545  du  9  décembre  2020  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales  de  l'économie,  de  l'emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  des  directions  départementales  de
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté n°84-2022-005 du 12 janvier 2022 portant délégation de signature à monsieur Olivier NOWAK,
directeur du secrétariat général commun du département de Vaucluse ;

Vu  l’arrêté  du  1er avril  2021 portant  délégation  de  signature  à  monsieur  Jean-Philippe  BERLEMONT,
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État ;

La présente convention est établie entre : 

Le délégant : la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de
Provence-Alpes-Côte d’Azur, ci-après dénommée « DREETS PACA », 
représentée par son directeur régional
d’une part, 

et : 

le délégataire : le secrétariat général commun du département de Vaucluse ci-après dénommé « SGC 84 »,
représenté par son directeur 
d’autre part. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1er
Objet de la convention

La présente convention a pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser des actes relatifs aux UO dont le
responsable est le délégant. Cette délégation porte sur l’ensemble des crédits du titre 2 relatifs aux dépenses
d’action sociale individuelle et aux dépenses liées aux accidents du travail, qui sont portés par les UO ;

  du programme 155 (« conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail »),
 et du programme 124 (« conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales »).

Article 2
Prestations accomplies par le délégataire

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la
réalisation des actes d’exécution pour l’ordonnancement des dépenses  et  des recettes des UO listées ci-
dessous, ainsi que le suivi de cette exécution :

0155-CAMN-D013 

0124-CEMS-DR13 

Les dépenses seront engagées à compter de la signature de la présente convention sur le centre de coût 
afférent à la DDETS du département.

La délégation emporte, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au sens du
décret du 7 novembre 2012 susvisé. À ce titre, le délégataire engage, liquide et ordonnance les dépenses
imputées sur les unités opérationnelles précitées.
Le cas échéant, il liquide les recettes et émet les ordres de recouvrer correspondants.
Il est en charge des opérations d’inventaire pour les actions à mener à compter du 1  er   janvier 2022.  

La  délégation  s’opère  dans  la  limite  d’enveloppes  d’autorisations  d’engagement  (AE)  et  de  crédits  de
paiement (CP) notifiées par le délégant au délégataire. 

En aucun cas, le délégataire n’exerce de missions sur les crédits relevant des politiques dites « métiers ».

Article 3
Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document. 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens
nécessaires à la bonne exécution des prestations et à en assurer la qualité comptable.
 

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir dans un délai approprié en cas de
suspension de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire. 

En cas de difficulté survenant dans l’exécution de la présente délégation, le délégataire en informe sans délai
le délégant afin d’envisager conjointement les solutions à apporter.
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Article 4
Obligations du délégant

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin
pour l'exercice de sa mission.

Article 5
Durée et suivi de la convention

La présente convention de délégation de gestion est conclue pour une durée de un an, du 1er janvier au 31
décembre  2022.  La  convention  est  transmise  au  contrôleur  budgétaire  et  au  comptable  assignataire  du
délégant.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de Vaucluse et
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Le 11/04/2022…

Pour le directeur de la DREETS PACA
La responsable de la mission support

Signé : Corinne SCANDURA

Le directeur du SGC 84

Signé : Olivier NOWAK

Avec l’accord du préfet de Vaucluse

Signé : Bertrand GAUME
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